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L’imposition internationale des stocks options :
Une le�on  de droit fiscal

Un r�sident fran�ais, d�tach� temporairement en Belgique entre le 1er aout  
1999 et le 31 aout 2000 a b�n�fici� en 1995 d’une attribution de stock option.  
Il a lev�e les stocks option en  f�vrier et mai 2000 et les a aussit�t revendus 
alors que r�sident en France il travaillait encore en Belgique.

Conseil d'�tat, 17/03/2010, 315831, Publi� au recueil Lebon

Mme Escaut Nathalie, commissaire du gouvernement

Actionnariat salari�

The Taxation of Employee Stock Options ( ocde 06)

Plans d'options d'achat d'actions pour les salari�s: probl�mes 
transfrontaliers concernant l'imp�t sur le revenu

(Rapport ocde 04)

Comment imposer le gain ???

Quelle est loi applicable : la loi du domicile fiscal ou la loi du lieu du travail ??? 

Faut-il partager le gain entre l’�tat de la r�sidence avec l’�tat du lieu d’activit� et � partir de 
quand ?

Comment prorater ce gain : soit lors de l’ann�e du fait g�n�rateur  soit sur quelle autre 
p�riode ?

Attention cet arr�t est une v�ritable le�on de fiscalit� internationale mais ne vise que la 
situation dans laquelle la cession a �t� r�alis�e avant le d�lai de 5 ans.

La situation de fait 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000021996070&fastReqId=601684509&fastPos=1
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/archive/2008/12/01/actionnariat-salarial-et-requalification-fiscale.html
http://www.oecd.org/document/7/0,3343,fr_2649_37427_35907207_1_1_1_37427,00.html
http://www.oecd.org/dataoecd/35/35/33700380.pdf
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M. X, salari� de la soci�t� Total Fina a b�n�fici� le 5 septembre 1995 d’une offre de 
souscription de 2500 options d’achats d’actions de la soci�t� Total Fina pour un prix 
unitaire de 290,98 F ; 
Cette offre r�pondait aux conditions pr�vues par les articles L. 225-177 � L. 225-186 du 
code du commerce ; 
Il est constant que M. X avait la qualit� de r�sident fran�ais ; 
Les 11 mai 1999, 16 septembre 1999, 3 f�vrier 2000 et 29 mai 2000 il a, alors qu’il �tait 
d�tach� en Belgique en qualit� de directeur des ressources humaines du 1er ao�t 1999 au 
31 ao�t 2000 aupr�s de la soci�t� belge Petrofina, lev� une partie de ses options et les a 
imm�diatement c�d�es ; 

la lev�e de l’option sur actions �tant ainsi intervenue durant la p�riode de cinq ann�es � 
compter de la date d’attribution de cette option, l’avantage r�sultant de la diff�rence entre 
la valeur r�elle de l’action � la date de lev�e de l’option et le prix de souscription doit elle 
�tre regard�  comme un gain en capital, comme le soutenait initialement le requ�rant, ou  
comme un compl�ment de salaire selon les modalit�s combin�es du I de l’article 80 bis et 
163 bis C II du code g�n�ral des imp�ts, en l’absence de stipulation contraire retenant une 
autre qualification dans la convention fiscale franco-belge comme le soutient 
l’administration 

A la suite d’un contr�le sur pi�ces, l’administration fiscale a constat� que M. A, qui avait 
conserv� la qualit� de r�sident fiscal en France, avait omis de porter sur sa d�claration de 
revenus pour l’ann�e 2000 la somme �gale � l’avantage correspondant � la diff�rence entre 
la valeur des actions � la date de chacune des lev�es d’options et le prix d’achat de ces 
actions ; 
Elle a r�int�gr� le montant de cet avantage dans le revenu imposable du contribuable dans 
la cat�gorie des traitements et salaires d�s lors que les lev�es de l’option avaient �t� 
exerc�es avant l’expiration de la p�riode d’indisponibilit� des actions et mis en 
recouvrement les cotisations suppl�mentaires d’imp�t sur le revenu et les p�nalit�s 
correspondantes ; 

Le contribuable a alors demand� en vain � l’administration que ce revenu soit impos� en 
France seulement � raison des quatre douzi�mes correspondant au prorata de son 
temps de pr�sence en France au cours de l’ann�e 2000 ; 

Le jugement du tribunal administratif

Par jugement du 29 mars 2005, le tribunal administratif de Versailles a accord� � M. A la 
r�duction de cette imposition � concurrence de la diminution en base, de sept cinquante-
quatri�mes de la somme non d�clar�e au titre de la cession d’actions intervenue le 3 f�vrier 
2000, et de dix cinquante-septi�mes de la somme non d�clar�e au titre de la cession 
intervenue le 29 mai 2000 ; 

L’arr�t de la cour administrative d’appel de  Versailles

C.A.A Versailles, 21/02/2008, 05VE01006, In�dit au recueil Lebon

la cour administrative d’appel de Versailles a, d�charg� M. Jean-Hubert A des cotisations 
suppl�mentaires d’imp�t sur le revenu auxquelles il a �t� assujetti au titre de l’ann�e 2000 
� concurrence de la diff�rence entre le montant r�int�gr� par l’administration dans la 
base imposable et celui correspondant aux quatre douzi�mes de l’avantage per�u par le 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000018395105&fastReqId=764759162&fastPos=1
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contribuable c'est-�-dire en en tenant compte uniquement du temps pass� en France 
correspondant � la p�riode du 1er septembre 2000 au 31 d�cembre 2000 

L’arr�t du conseil d’�tat 

Rappel du principe de droit interne

Article 80 bis I du code g�n�ral des imp�ts

l’avantage �gal � la diff�rence entre la valeur r�elle d’une action � la date de la lev�e de 
l’option et le prix de souscription ou d’achat de cette action, correspondant � la plus-value 
d’acquisition r�alis�e par le b�n�ficiaire, constitue pour celui-ci un compl�ment de salaire 
imposable au titre de l’ann�e au cours de laquelle cette action a �t� c�d�e d�s lors que cette 
cession est intervenue avant l’expiration d’un d�lai de cinq ans courant � compter de la 
date d’attribution de l’option ;

Rappel du droit conventionnel 

La convention entre la France et la Belgique de 1964

Aux termes de l’article 11 de la convention entre la France et la Belgique en mati�re d’imp�t 
sur le revenu, sign�e � Bruxelles le 10 mars 1964: 1. Sous r�serve des dispositions des 
articles 9, 10 et 13 de la pr�sente convention, les traitements, salaires et autres 
r�mun�rations analogues ne sont imposables que dans l’Etat contractant sur le territoire 
duquel s’exerce l’activit� personnelle source de ces revenus ; qu’il r�sulte de ces 
stipulations que, sous r�serve des stipulations des articles 9, 10 et 13 de la convention, un 
revenu que le droit national assimile � un salaire ou � un traitement n’est imposable en 
France que pour autant que l’activit� qu’il r�mun�re a �t� exerc�e sur le territoire 
fran�ais ; 

La position de synth�se 

IL r�sulte de la combinaison des dispositions pr�cit�es du code g�n�ral des imp�ts et des 
stipulations d’une convention fiscale bilat�rale, telles que celles pr�cit�es de la convention 
fiscale franco-belge, que la plus-value d’acquisition n’est imposable en tant que salaires en 
France, lorsque ces actions ont �t� c�d�es avant l’expiration d’un d�lai de cinq ans courant 
� compter de la date d’attribution des options, que pour autant que l’activit�, que r�mun�re 
l’attribution d’options de souscription ou d’achat d’actions, a �t� exerc�e sur le territoire 
fran�ais ; 

; 

1=Si d�lai d’indisponibilit� pr�vu par le plan : partage du droit d imposer 

Dans le cas o� les options attribu�es ne peuvent �tre lev�es qu’apr�s l’expiration d’un d�lai 
pr�vu par le r�glement du plan d’options ou par la lettre d’attribution des options, la plus-
value d’acquisition r�alis�e du fait de la lev�e de l’option est imposable par chacun des 
Etats parties � la convention en proportion du nombre de jours travaill�s par 
le b�n�ficiaire sur le territoire respectif de chacun de ces Etats pendant la 
p�riode comprise entre la date de leur attribution et la date correspondant � l’expiration de 
ce d�lai qui lui conf�re le droit de proc�der � leur lev�e ; que l’existence d’une condition de 
pr�sence du b�n�ficiaire dans l’entreprise � la date � laquelle il l�ve l’option, qui n’a, quant 
� elle, que pour objet de d�terminer le droit de l’int�ress� � cette lev�e, est sans incidence 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DD89E4A31DAC4CB6513A2557B68BBC0C.tpdjo16v_1?idArticle=LEGIARTI000006307089&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20100409
http://www.etudes-fiscales-internationales.com/files/traite_fiscal_belge_ir.pdf
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sur la r�gle sus-�nonc�e 

2=Si aucun d�lai d’indisponibilit� pr�vu par le plan : imposition dans l’�tat  de 
l’attribution des options 

en l’absence de d�lai pr�vu par le r�glement du plan d’options ou par la lettre d’attribution 
des options, le b�n�ficiaire est en droit de proc�der imm�diatement � la lev�e des options 
qui lui sont attribu�es de sorte que cet avantage est alors enti�rement imposable 
par l’Etat sur le territoire duquel le contribuable exer�ait son activit�
professionnelle � la date de l’attribution des options de souscription ou 
d’achat d’actions ; 

La d�cision :

En jugeant, apr�s avoir estim� � bon droit que le contribuable entrait dans le champ 
d’application des stipulations du 1 de l’article 11 de la convention fiscale franco-belge, que 
la plus-value d’acquisition r�alis�e par M. A, ne pouvait �tre imposable en France qu’� 
raison des quatre douzi�mes correspondant au prorata du temps d’activit� du contribuable 
en France au cours de l’ann�e 2000 pendant laquelle il avait lev� ces options au motif 
que seule l’ann�e du fait g�n�rateur de l’imp�t pouvait �tre prise en compte pour 
r�partir le droit d’imposer entre la France et la Belgique, en l’absence de stipulation 
expresse dans la convention franco-belge d�rogeant � la r�gle �nonc�e au II de l’article 163 
bis C du code g�n�ral des imp�ts, la cour a commis une erreur de droit ;


